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naux des 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15 mars.) 

A mesure que le débat marche vers son dénoûment, la curio-

sité, surexcitée par l'intérêt des dépositions faites dans les der-

mes audiences, attire à la Cour d assises une foule plus considé-

rable. Depuis plusieurs jours la salle était pleine, mais jamais elle 

n'avait encore offert un spectacle semblable à celui qu'elle présen-

tait aujourd'hui. C'est un encombrement dont on n'avait pas vu 

d'exemple depuis l'affaire La Roncière. On ne pénètre dans la 

salle qu à neuf heures et demie, et un quart d'heure après il n'y a 

pas la plus petite place à prendre. Une centaine de dames munies 

de bilieU se procurent à grand' peine des chaises ; le nombre des 

banquettes privilégiées a été tellement augmenté que le banc in-

férieur de MM. les jurés se trouve tout-à-fait masqué par un qua-

druple rang de dames. Les places réservées derrière la Cour ne 
tirdent pas à être envahies. 

Plusieurs magistrats en habit de ville sont obligés de rester de-

bout La foule est telle que c'est avec peine que les magistrats 
composant la Cour parviennent à leurs sièges. 

L'audience est ouverte à onze heures moins un quart. 

Les accusés sont introduits. La fille AU iette paraît souffrante; 

elle est d'une pâleur extrême; elle arrive soutenue par les gardes, 

et se laisse tomber sur son banc comme anéantie. 

M. le président : Il n'est pas possible que l'audience commence 

au milieu d'une pareille foule; il faut absolument qne le banc de 

MM. les jurés soit dégagé. (Les dames que cette observation con-

cerne, ne bougent pas.) Allons, Mesdames, vous ne pouvez res-
ter-là... ' 

Les dames qui se trouvent sur les premiers rangs se décident à 

se lever, emportent leurs chaises et se dirigent vers le fond de l'au-
ditoire. _ ■ 

JfAT.-ie président : Personne ne peut rester debout, il faut que les 

personnes qui n'ont pas de place se retirent. 

Ce changement de disposition cause une grande rumeur; ce n'est 

qu'après un quart d'heure que l'audience peut commencer. 

M, le président : Faites venir un témoin. 

M
m

 Marion (Marie-Louise), 35 ans, marchande fripière, 72, 

f»e de Seine : Je reconnais Soufflard pour lui avoir vendu une re-
dingote. Je lui ai fourni une facture. 

M. le président : Quel jour cette vente a-t-elle eu lieu? 

Le témoin: Le jour porté sur la facture; ie ne m'en souviens 
plus. ■ ' J 

IL Voici votre facture, elle porte la date du 5 juin. Quelle heure 

etan-il ? — R. Je ne sais pas trop, mais c'était dans l'après-midi, 

h. Àviez-vous dîné ? — R. Non, Monsieur 

leprésident : Soufflard, qu'avez-vous à dire? 

, Soufflard : Rien, sinon que j'étais chez Madame de trois heures 
a trois heures et demie. 

M'Foissac, défenseur de Soufflard : Le témoin peut il se rap-

eier si Soufflard est resté longtemps dans sa boutique ? Si en ou-

Ç U n a pas été nécessaire de faire un raccommodage au gilet 
W l on achetait avec la redingote ? 

fc,
 iém

°in : Oui, Monsieur, c'est vrai; le racommodage n'a été 
"" que sur le soir.
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M. ^président : A quelle heure ? 
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 de ma cuisine. 

Louise Marion, âgée de vingt ans, fille du précédent témoin, dé-

pose des mêmes faits que sa mère. Elle reconnaît Soufflard pour 
lui avoir vendu le 5 juin. 

M. le président : Quelle heure était-il ? 

Le témoin : Je ne sais pas au juste ; mais c'était entre deux et 
cinq heures. 

M. le président : Vous avez travaillé au gilet que vous aviez 

vendu; est-on venu le rechercher le soir même ? — R. On devait 

venir le soir même à six heures, et ce n'est que le lendemain qu'u-
ne dame est venue. 

Soufflard l M. le président, demandez, je vous prie, au témoin 

s'il n'est pas vrai que je sois resté longtemps dans la boutique à 
essayer une grande quantité de redingotes. 

Le témoin : Le fait est vrai . 

La demoiselle Marion reconnaît dans la fille Alliette la personne 
qui accompagnait Soufflard. 

Soufflard : Vous voyez bien, Messieurs, ce qui vousprouve bien 

mon alibi... ce qui démontre que je ne suis pas l'auteur de l'as-

sassin comme on a voulu le dire nous étions si pauvres que 

nous avons mis pour plus de 100 francs d'objets au Mont-de-Piété. 

C'est Alliette qui a fait les engagemens, tantôt rue de Condé, tan-
tôt rue Dauphine. 

M. le président, à la fille Alliette : Sous quel nom avez-vous 
fait ces engagemens : 

Eugénie Alliette : Sous le mien. 

M. le président : Faites approcher M. Renault. (M. Renault s'a-

vance devant la Cour.) M. Renault, voici sur la table le matelas 

déposé par M
me

 Hochstetter; examinez-le et dites-nous si vous le 
reconnaissez. 

M. Renault : Matelas n'est que matelas, toile n'est que toile, 

laine n'est que laine, et je craindrais de me tromper ; mais si vous 

voulez avoir des renseignemens certains, vous n'avez qu'à inter-

roger les ouvriers qui font mes matelas. , 

M. le président : Dites-nous toujours ce que vous pensez. 

M. Renault : Il est possible qu'il n'y ait pas de marque, parce 

que ce n'est qu'un petit matelas de laine noire, et que ceux de 

laine blanche sont les seuls sur lesquels il y ait toujours une mar-
que. 

Le témoin examine le matelas , le mesure, puis il dit : « S'il 

y a une marque ce doit être N et E. ( Après avoir examiné le ma-

telas dans tous ses sens ) Il n'y en a pas; mais c'est bien la di-

mension de mes matelas; je suis certain que c'est moi qui l'ai 
vendu. 

M. le président : Vous en êtes certain 

M. Renault : Oui, Monsieur; j'ai encore , au surplus, un moyen 

irrécusable de vérification : si ce matelas est à moi, il ne doit y 

avoir de lisière que d'un côté (il tourne et retourne le matelas ); 

c'est bien cela, il n'y a de lisière que d'un côté. 

La femme Rarratin, matelassière, rue des Fontaines, 16. 

M. leprésident : Pouvez-vous reconnaître ce matelas pour avoir 
été fait par vous ? 

Le\témoin : Oui, Monsieur, c'estbien ma couture; je reconnais 

très» bien le matelas, parce que, voyez-vous, nous ne travaillons 

pas pour le bourgeois comme pour le marchand. Pour le mar-

chand il y a toujours une partie qui est mieux faite, celle qui se 
voit. 

M. le président fait rappeler deux témoins, la femme Menageot 

et le sieur Robinot, pour leur faire préciser l'heure à laquelle, le 

4 juin, veille de l'assassinat, Soufflard avait opéré son déménage-

ment et la vente de ses meubles. Les deux témoins placent ce 

déménagement et cette vonte à midi. 

M. le président : J'ai fait rappeler les deux témoins que vous 

avez entendus, à cause de la déposition faite par la dame Hochs-

tetter, qui aurait vu Soufflard chez la femme Renault le 4 juin à 

midi. (A la dame Hochstetter qui s'approche): Quelle heure 
était -il au juste ? 

La femme Hochstetter : Il était midi.... lorsque je suis arrivée 

chez M
m

* Renault; en arrivant j'y ai vu Monsieur ( le témoin mon-

tre Soufflard et continue en le regardant ) : Vous devez me ré-

connaître, Monsieur.... vous devez me reconnaître.... regardez-

moi donc bien. ( Sensation. ) 

Soufflard baisse les yeux et no répond rien. 

M. le président : Qui vous a ouvert la porte ? 

Le témoin : M
me

 Renault; la porte était fermée quand je me 

suis présenté. Je lui ai dit en entrant : « Je n'ai pas pu m'arranger 

avec votre mari. — Vous êtes donc bien difficile, me dit Monsieur 

(Soufflard); moi, je m'arrange toujours avec les dames. » C'est lui, 

c'est bien lui, je le reconnais bien. M
me

 Renault me montra ce que 

je lui demandais, et ensuite. 
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Sfee eSjf/-"A : Fi!le AllieU
e, vous étiez donc avec Soufflard? 

"mette : L est possible; mais je ne me le rappelle pas. 

inutile que vous rentriez aujourd'hui dans le récit des faits que 
vous avez complètement racontés hier. 

Le sieur Jenny (Claude) : J'ai reçu des pistolets pour les rac-

commoder. Le lundi de la Pentecôte, Micaud et Soufflard sont 

revenus pour les chercher. Je leur ai dit qu'il y en avait un en 

mauvais état, et je leur ai proposé de le changer , ce qu'ils ont 

fait en me donnant 25 fr. de retour. Cest Micaud qui a fait le 

marché, c'est Soufflard qui a payé. Micaud avait un couteau-cata-

lan, et me demanda de lui en montrer un pareil. Ce que je lis, en 

lui disant que je le vendais 5 francs. « Ah! dit-il alors, c'estbien 

moins cher que le marchand chez qui j'ai acheté l'autre. » 

M. le président : Reconnaissez-vous Soufflard ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, je le reconnais bien. 

Soufflard : Monsieur me reconnaît comme tous les autres m'ont 

reconnu... Quand on les amène, ils disent tout de snite avant 
de vous avoir regardé : « C'est bien lui ! » 

M. le procureur-général : Mais ce qui prouve que vous avez bien 

été chez le témoin comme il l'affirme, c'est que vous avez eu en 

votre possession les pistolets que vous avez été chercher. 

Soufflard : Vous savez bien pourquoi et comment j'avais un des 

pistolets ; c'était un cadeau que m'avait fait Micaud pour tirer le 

duel dans le cas où il m'aurait pris en fringant délit avec sa maî-
tresse. 

M" Alphonse Porte, défenseur de Micaud : Je demanderai la 

permission de faire une observation. Un fait grave a été articulé 

y a quelques jours par Calmel, l'un des accusés ; Calmel a été 

condamné, il y a trois mois environ, pour vol, à vingt ans de tra-> 

vaux forcés; Calmel soutient que Micaud est l'auteur du vol pour 

lequel il a été condamné. Il vient de me faire passer une lettre 

dans laquelle il me supplie de presser Micaud de dire la vérité sur 

ce point. Il importe à ma conscience que ce fait soit éclairci. J'ai 

consulté l'un de nos plus anciens et illustres confrères, et il m'a 

conseillé de prier M. le président d'adresser à Micaud la question 

de savoir s'il est réellement coupable du" vol pour lequel a été 

condamné Calmel ; je la lui adresse donc, et je prie en même 

temps MM. les jurés de remarquer que Micaud n'a point connu !a 
mise en jugement de Calmel. 

Micaud : C'est moi qui ai commis le vol ; mais, dans tous les 

cas, c'est Calmel qui me l'avait indiqué. 

M. le procureur-général : Il y a ici deux observations à faire : 

d'abord ceci est tout-à-fait étranger à l'affaire ; ensuite vous avez 

entendu Micaud déclarer qu'il avait commis lo vol sur l'indication 
de Calmel. 

M. le président h Micaud: Avez-vous connu la mise en juge-
ment de Calmel? 

Micaud : Non, Monsieur. Après tout, j'ai bien commis le vol , 

mais je ne sais pas si c'est celui pour lequel Calmel a é*é jugé. 

M. le président : La parole est au ministère public, 

M'. Boucly, substitut de M. le procureur-général , s'exprime 
ainsi : 

« Appelé à prendre le premier la parole dans ce grave procès, 
nous n'avons pas la mission de vous entretenir du grand crime qui 
préoccupe si vivement l'attention publique, et qui est devenu dans 
ces derniers jours l'objet exclusif de votre étude et de vosjnédita-
tions. Mais en détournant pour quelques instans votre pensée de ce 
triste et imposant sujet, en le rapportant aux faits développés dans . 
la première partie de ces débats laborieux, nous n'avons pas la 
crainte de rencontrer en vous pour la sûreté publique , une vigi-
lance moins jalouse; pour les intérêts des accusés une protection 
moins attentive. A tous ceux qui sont maintenant assis sur ces bâties, 
nous avons pour notre part un compte redoutable à demander. Si 
l'accusation était renfermée dans les limites qu'une voix plus puis-
sante lui fera bientôt franchir, elle attendrait déjà de votre sagesse 
et de votre fermeté l'accomplissement d'un devoir pénible et d'une 
mission tutélaire. 

» Et pourtant, en présence de ces vêtemens sanglans, de cette 
orpheline en deuil, de cette population encore émue d'indignation 
et de pitié par le souvenir de la mère si cruellement égorgée; par 
les sanglots de la fille qui frissonne sous les regards des meurtriers, 
ne semble-t-il pas que tout autre intérêt s'atténue, que toute autre 
accusation se décolore et s'efface. 

» Il n'en sera pas ainsi pour vous, Messieurs, qui, religieusement 
attentifs à ces longs débats, avez compris par suite de quelles rela-
tions entre les hommes et entre les choses, des crimes divers ét 
inégaux réunissent ici les différens accusés. Vous n'ignorez pa9 

qu'en recherchant la vérité sur les faits qui, dans l'ordre des temps, 
ont précédé l'attentat du 5 juin, vous préparez déjà les convictions 
qui décideront du sort des principaux accusés, et s'il vous était dé-
montré que, pour déterminer des voleurs d'habitude à s'armer du 
poignard, il a suffi qu'ils convoitassent un riche butin et qu'ils dé-
sespérassent de s'en emparer autrement que par un meurtre, vous 
seriez peut-être frappés de cette douloureuse pensée qu'il ne s'agit 
pas moins ici de crimes à prévenir que de crimes à faire expier. 

» H nous était difficile, Messieurs, d'échapper à ces réflexions 
quand nous reconnaissions entre ces hommes partis du même point 
et suivant la même route une effrayante identité d'existence, et que 
nous les voyons unis par une même solidarité de chàtimens et de 
crimes. 

» A Dieu ne plaise cependant que donnant à notre pensée une 
portée injuste et cruelle, nous venions vous demander des condam-
nations préventives, même à l'égard des plus suspects, il ne faut 
punir que le crime commis et la culpabilité prouvée, et quand l'un 
des hommes que vous voyez assis au banc s'est écrié dans les dé-
bats : Qu'un forçat libéré était condamné aussitôt qu'accusé, il avait 
tort envers notre justice et envers la vôtre. L'homme déjà flétri par 
les peines de la loi ne doit pas sans doute compter sur l'indulgence, 
mais il peut et doit toujours compter sur la justice. 

» Ainsi, quand nous vous parlons des antécédens des accusés, 
ce n'est pas dans la volonté de conclure de crimes expiés à des cri-
mes nouveaux. Mais si des hommes, qui ont déjà fait preuvé d«j 
leur perversité, continuent, après avoir subi la peine qui leur a été 
infligée, à entretenir avec des compagnons de captivité des liaisons 
intimes ; s'ils vivent dans le désordre et la prodigalité; s'ils ne jus-
tifient d'aucune ressource personnelle, d'aucun travail honnête ; ils 
ne peuvent se plaindre d'être l'objet de soupçons légitimes, et de 
voir s'élever contre eux, avec plus de vraisemblance et d'autorité, 
les plus graves accusations. » 

M. l'avocat-général, après avoir passé en revue les antécédens 
des accusés, examine les révélations de Micaud, démontre que l'on 
doit y ajouter la plus grande foi. Dans une discussion claire et con-
cise, il énumère, vol par vol, les charges qui pèsent contre tous les 
accusés. Il termine en déclarant qu'il soutient l'accusation contre 
tous les accusés, à l'exception de Calmel. 

M. Frank-Carré, procureur-général, s'exprime en ces termes 
au milieu du plus profond silence : 

« Messieurs, 

» Les crimes si graves et si nombreux dont le tableau vient d'être 
déroulé devant vous pénètrent le cœur d'une douloureuse émotion, 
et l'ouest justement effrayé de la profonde perversité de leurs au-
teurs. Avant d'être appelés à siéger dans cette enceinte, jamais, 
sans doute, vous n'auriez pu supposer qu'il est des hommes dont 
le crime est le métier, des hommes do ressources, d'ailleurs, et 
d'habileté, qui depuis leur enfance dirigent toutes leurs facultés 
vers un seul but , l'enlèvement frauduleux du bien d'autrui, qui se 
sont constitués en hostilité permanente coL-tre les lois humaines, et 

qui forment au milieu de ootre société une bande qui a son organi-



saticro et son langage, comme ftlle a, grâces au ciel, ses mœurs et 
ses habitudes qui ne sont qu'à elle ! 

» Ces hommes, MM. lés jurés, aucun obstacle ne saurait les arrê-
ter; ils ont dès longtemps étouffé en eux tous les sentimens de la 
nature; ils préméditent froidement l'assassinat, si l'assassinat de-
vient nécessaire pour atteindre. le but que se propose leur ignoble 
cupidité. Plaçant leur sécurité dans leur audace même, ils choisis-
sent pour consommer leurs forfaits et pour verser le sang l'heure 
où la vigilance publique semble devoir infailliblement déjouer leurs 
desseins. 

» Eh bien, Messieurs, ces hommes, vous les avez devant vous; 
ils sont là, sur ces bancs, et vous êtes appelés à les juger. 

' Loin de nous toutefois la pensée d'invoquer ici leurs antécé-
dens comme preuve de l'accusation redoutable à laquelle ils ont à 
répondre! Sans doute l'attentat inouï dont nous venons vous deman-
der justice est nécessairement l'œuvre d'hommes déjà flétris par des 
condamnations infamantes; mais, Messieurs, c'est surtout dans les 
faits de l'accusation elle-même, dans l'enchaînement de ces faits 
entre eux, dans les inductions qui en dérivent naturellement et dont 

les débats vous ont révélé toute la gravité, que nous ayons puisé 
cette conviction intime que nous espérons faire passer dans vos es-
prits. » 

M. le procureur-général, après avoir sommairement rappelé à 
MM. les jurés les dispositions de la maison qu'habitaient les époux 
Renault, leurs habitudes, le bruit répandu dans le quartier de leur 
aisance, bruit exagéré qui a été la seule cause de l'assassinat, con-
tinue ainsi : , 

« Un sieur Huteau propose des couvertures à M. Renault vers 
deux heures et monte au magasin; il en descend vers deux heures 
et demie, laisse la porto ouverte, il l'avait trouvée de même. Boudi-
not va chez Mm° Renault à trois heures moins un quart, la quitte 
aussitôt; trouve et laisse la porte ouverte; va rue du Verlbois et re- s culpés, et surtout qu'il était l'homme à la redingote bleue? 
vient immédiatement. L'assassinat était commis et connu. Vingt- pas même un homme que le magistrat présente au témoin; r 
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stanceâ dans lesquelles il est entré ont été confirmées par les déposi-
tions des témoins. 

« Déjà, vous le voyez, continue M. le procureur-général, l'instruc-
tion avait fait de grands pas : elle savait par qui le crime, avait été 
préparé, annoncé ; elle savait que l'assassinat avait dù être commis 

par Lesage et Soufflard. Elle dut rechercher si ce qui avait dû être 
fait avait été fait, si le crime avait été commis par ceux qui l'avaient 
conçu et préparé; et d'abord il fallait piacer Soufflard sous la main 
de là justice. 

» Il fut arrêté, vous savez quelles circonstances ont signalé cette 
arrestation : nous n'y reviendrons point ici. 

» Voilà, Messieurs, ces deux hommes accusés par Micaud, si gra-
vement compromis par leurs propres indiscrétions, les voilà sous la 
main de la justice. C'est ici que l'instruction prend tout à coup un 
caractère de gravité qui les accable. 

» Chaque jour ce difficile problême que présentait l'instruction 
à ses débuts fait un pas marqué vers sa solution. Il est aujourd'hui 
résolu. Reportons-nous, Messieurs, au jour même du crime. Le por-
tier Toussaint déclarait avant qu'on lui eût représenté personne, 
qu'il avait mieux vu l'homme à la redingote bleue, qu'il le recon-
naîtrait bien mieux si on le lui montrait. 

» Qu'arrive-t-il, Messieurs? Soufflard est conduit, le 28 juillet, 
pour une expertise qui prouve que l'une des fausses clés trouvées 
chez Soufflard ouvre la porte de Renault; il est accompagné de deux 
agens en bourgeois. Rien ne le distingue de ces agens. Toussaint 
n'est pas prévenu de l'arrivée de ces personnages, il est occupé à 
déjeuner. Cependant il voit entrer les trois hommes. Tout- à-coup 
il se trouble, il balbutie, il a peine à se soutenir, il pâlit, il a recon-
nu l'un des assassins! (Sensation.) Nous le demandons, Messieurs, 
jamais reconnaissance fut-elle plus énergique, plus spontanée? 

» Qui donc avait dit à Toussaint que cet homme était l'un des in-
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cinq ou trente minutes tout au plus s'étaient écoulées. Qui est 
monté dans cet intervalle? Deux hommes; le portier Toussaint les 
voit monter vers trois heures moins dix. L'un en redingote brune 
ou marron, l'autre en redingote bleue. Le moment semble avoir été 
choisi; la dame Renault n'est seule que depuis un-instant; aucun des 
voisins du même pallier n'est chez elle. Quelques insîans après l'en-
trée de ces deux hommes, la jeune fille est envoyée par son père 
pour aider à la toilette de sa mère. La jeune fille remarque que la 
porte est fermée en dedans au verrou de sûreté, elle frappe, elle 
appelle, aucun bruit ne se fait entendre. 

_ » Quelle scène, MM. les jurés ! la mère périt sous les coups répé-
tés du poignard, à quelques pas de sa jeune fille qui l'appelle ! Les 
assassins sont là, ils sont à l'œuvre, et la jeune fille si rapprochée de 
cette horrible scène n'entend pas les cris de sa mère, et redescend pour 
chercher ailleurs celle qui expirait en ce moment cruellement et lâ-
chement égorgée. Elle rs'enquiert auprès du portier, elle retourne 
auprès de son père, qui lui donne une clé pour frapper et se faire 
entendre, puis elle remonte l'escalier. Arrivée au troisième ét^ge, et 
séparée seulement du pallier où demeure sa mère par quatre ou 
cinq marches, elle se rencontre avec un homme vêtu d'une redin-
gote bleue, et elle entend celui-ci dire à un autre homme qui sort 
en ce moment de chez sa mère : « Fermez la porte. » Celui-ci, elle 
le voit venir àefle, il y a en ce moment une fenêtre qui l'éclairé en 
face; il est vêtu d'une redingote marron brune. « Me voilà, Mes-
sieurs, ne fermez point, dit-elle ; » mais la porte est fermée, et les 
deux hommes descendent rapidement. Ah ! Messieurs, en présence 
de l'horrible danger qui a menacé cette intéressante, jeune fille que 
vous avez entendue, on frémit, mais l'oc remercie la Providence! 
Quelques marches plus rapidement montées, non pas une minute, 
mais deux secondes plus tôt, la jeune Maria se trouvait à la porte au 
moment où les assassins l'ouvraient pour en sortir; elle voyait le 
6ang répandu, le cadavre de sa mère, elle était entraînée dans la 
chambre, et la justice eût trouvé deux cadavres ? (Sensation.) 

» La jeune fille aperçoit des taches de sang sur le pallier. Elle 
s'écrie : du sang ! du sang! et descend en courant. Le portier a vu 
sortir ces deux hommes ; déjà on ne les aperçoit plus à la porte. 

» Vous savez, Messieurs, comment le sieur Renault est arrivé, 
comment la porte a été brisée , quel horrible spectacle a frappé ses 
yeux! La femme Renault était à terre, au milieu d'une mare de 
sang; dix-sept blessures graves couvraient son corps: une lutte hor-
rible avait évidemment eu lieu entre la victime et ses meurtriers; 
les mains de la malheureuse femme Renault portaient des blessu-
res nombreuses. La victime, dans sa lutte inégale, avait saisi à di-
verses reprises le fer homicide, et les meurtriers le lui avait arraché. 
Le sang répandu à la porte du magasin, du côté du vestibule, dans 
le vestibule même et à la porte de sortie, les traces d'une main 
sanglante sur la porte, prouvaient que la victime, déjà blessée, avait 
un instant réussi à s'échapper des mains des assassins-, et avait mê-
me atteint la porte; c'est alors sans doute qu'elle aura entendu la 
voix de sa fille et les coups frappés à la porte qu'elle aura fait ef-
fort pour se faire entendre. Mais elle devait périr ! 

» Les meubles avaient été ouverts ; des sommes d'argent et des 
couverts d'argent avaient été volés ; un petit meuble, destiné à ren-
fermer des tasoirs, et que les assassins avaient supposé sans doute 
renfermer de l'or, avait été fracturé. 

» Telles sont, Messieurs, les circonstances matérielles de l'assas-
sinat et du vol; tel est le point de départ de l'accusation. Le crime 
est certain, il est horrible; il faut en rechercher les auteurs. 

» Indubitablement, ces auteurs, ce sont les deux hommes que 
Toussaint a vus monter à trois heures moins dix minutes, que la de-
moiselle Renault a vus descendre vers trois heures et demie; ces 
deux hommes , dont l'un était revêtu d'une redingote brune ou 
marron, l'autre d'une redingote bleue. » 

M. le procureur-général suit ces deux hommes dans tous les en-
droits où ils ont été vus au sortir de la maison des époux Renault, 
passe rapidement en revue la scène de la cuiller tombée rue du 
Temple, la visite dans le café Roliin, rue Notre-Dame-de-Nazareth , 
puis poursuit en ces termes : 

« 11 s'agit maintenant de rechercher quels sont ces deux hom-
mes ! Dès le jour de l'assassinat, le soir et le lendemain, la justice, 
justement émue d'un tel crime, de l'audace et de la perversité de 
ses auteurs; instruite du moins du signalement des coupables, et 
convaincue qu'un aussi horrible attentat était nécessairement l'œu-
vre de malfaiteurs consommés, de voleurs de profession, de gens 
élevés à l'école du bagne, dut provoquer l'arrestation d'un certain 
nombre de forçats libérés réputés capables d'un tel crime. Vingt à 
trente de ces hommes furent arrêtés, et Lesage et Soufflard de-
vaient nécessairement être du nombre. Lesage, recherché dès le 5 
au soir, fut trouvé et arrêté le 7 ; Soufflard était également re-
cherché, rnais-il avait su se soustraire aux recherches de la po-
lice; il ne fut arrêté que le 10 juillet. 

» Une~circonstance remarquable, c'est que tous les forçats furent 
Ternis en liberté presqu'immédiatement, et que Lesagê seul fut 
maintenu en prison. Cependant il n'était pas reconnu, mais il était le 
seul qui ne fût pas méconnu. Son signalement se rapportait exacte-
ment au signalement donné par les témoins, line justifiait pas de 
l'emploi de son temps. Cependant on ignorait alors qu'il eût fait 
couper ses favoris, et qu'il eût changé de redingote. 

• A la fin de juin, une fille publique, la fille Ramelet, déclara à 
l'inspecteur Laine, qu'un individu qui la fréquentait depuis quelques 
jours, un forçat libéré nommé Alphonse Micaud, qui avaiiconnu son 
frère au bagne de Toulon, lui avait dit qu'il connaissait les assassins 
de la rue du Temple; qu'il devait en être, mais que le fait avait eu lieu 
avant sa sortie de prison ; que cet homme lui a nommé Soufflard 
comme ayant dû être, avec la fille Alliette et un autre individu, les 
auteurs de ce crime, et que lui-même avait été visiter les lieux, 
mais avant le crime. » 

M. le procureur-général examine en détail les déclarations de 
Micaud, démontre que ses révélations ne lui ont pas été dictées par 
sa haine contre Soufflard, puisqu'elles n'ont pas été faites dans les 
premiers momens de son arrestation, qu'enfin toutes les circon-

c'est un visiteur ordinaire, il est avec deux autres personnes dont 
rien ne le distingue. Nous le disons avec assurance, Messieurs, cet-
te reconnaissance de Soufflard est décisive. Vous n'oublierez pas 
qu'après l'expertise faite, lorsque Soufflard est sorti de l'allée, et 
plus tard dans le cabinet du juge, le portier Toussaint a éprouvé la 
même émotion en présence de cet accusé, et l'a reconnu avec la 
même précision, avec la même force. 

» Eh bien ! Messieurs, nous trouvons contre Lesage, dans le té-
moignage de la jeune Maria, une reconnaissance tout aussi puissan-
te et qui présente eu partie du moins les mêmes caractères. Cette 
jeune fille, qui avait vu venir à elle et de face l'homme à la redingote 
brune ou grenat, affirmait qu'elle le reconnaîtrait; elle déclarait 
n'avoir pas.vu au contraire la figure de l'homme à la redingote bleue. 
Qu'arrive-t-il dans la confrontation du 8 août? On lui présente 
Soufflard; d'abord, elle ne peut le reconnaître, et croit seulement 
retrouver le son de sa voix-. 

» On lui présente Lesage revêtu de sa redingote grenat, Lesage 
avec des favoris semblables à ceux qu'il portait le 5 juin, et à peine 
cet homme paraît-il à la porte du cabinet du juge, que la jeune fille 
pousse un cri d'horreur et d'effroi : « C'est lui! dit-elle, » puis elle 
se réfugie dans les bras du magistrat , et est saisie d'une attaque 
nerveuse. Prétendra-t-on que cette émotion involontaire est beau-
coup moins le résultat de la reconnaissance que de la prévention 
qui s'attache à l'accusé; qu'elle s'explique chez une jeune personne 
délicate par la seule approche de l'homme inculpé d'avoir tué sa 
mère. Nous répondrons que Soufflard était à cet égard dans la mê-
me situation que Lesage, qu'il a été confronté le premier, et que 
cependant aucune émotion extraordinaire ne s'est trahie chez la 
jeuneMaria. C'est immédiatement après avoir vu Soufflard et s'être 
borné à dire ; « Je ne le reconnais point, » que la jeune fille est 
tout à-coup saisie d'une attaque de nerfs à la vue de Lesage. En-
core une fois cela ne s'explique que par une reconnaissance positi-
ve. Lesage et Soufflard sont les assassins de la dame Renault.» (Sen-
sation prolongée.) 

M. le procureur-général démontre par l'examen des dépositions 
des témoins que Lesage et Soufflard sont bien les individus qui ont 
laissé tomber et ramassé la cuiller; que ce sont bien eux qui ont été 
vus dans le cafôRollin. 

« Ainsi, poursuit M. le procureur-général, des reconnaissances 
positives, formelles, exprimées aVec une émotion qui ne peut être 
feinteet qui parle plus haut encore que l'affirmation, et à côté de ces 
reconnaissances; les déclarations unanimes des autrt-s témoins qui 
ont vu les assassins, et qui tous reconnaissent et se bornent à ne 
pas oser affirmer. 

» Ici, Messieurs, l'accusation est justifiée ; les assassins sont de-
vant vous ; et cependant il nous reste à rappeler des charges, sinon 
plus graves et plus décisives, au moins plus directes, plus maté-
rielles, si l'on peut ainsi parler. Mais avant de passer outre, il impor-
te, Messieurs, d'examiner une objection qui se présente contre la 
valeur de ces reconnaissances, et nous réclamons ici, Messieurs, 
toute votre bienveillante attention. 

» En matière criminelle, la reconnaissance des accusés dans les 
circonstances capitales du crime est l'une des preuves les p\us gra-
ves ; c'est l'une de celles qui ont à bon droit le plus d'autorité sur 
l'esprit du juge. Mais il faut s'entendre sur ce que c'est qu'une re-
connaissance. Lorsque la reconnaissance formef e s'applique à une 
personne que le témoin connaissait avant le fait dont il rend compte, 
il ne saurait y avoir de doute, le témoin ne peut se tromper; c'est 
la reconnaissance de la femme Vollard par la dame Thomas. 

• Lorsqu'il s'agitde reconnaître une personne qu'un incident fortuit 
vous a fait regarder, que vous n'aviez pas vue avant, que vousavez 
aperçue passant fugitivement, quelle est l'impression qui se fixe dans 
votre mémoire? c'est l'impression de l'ensemble. Ce ne sont pas les 

traits particuliers, individuels, caractéristiques de la physionomie; 
c'est l'air de la figure, l'aspect général de la personne, dans lequel 
entrent surtout l'expression du visage, la couleur des cheveux et de 
la barbe, tout, jusqu'aux vêtemens mêmes. N'est-il pas évident dès 
lors que si l'on vous représente la personne que vous avez vue mo-
difiée par des changemens remarquables; si, par exemple, des favo-
ris épais ont disparu, si les vêtemens ont changé de forme et de cou-
leur, n'est-il pas clair que la reconnaissance vous échappe ? Com-
ment reconnaîtriez-vous, quand vous n'aviez vu que l'ensemble, et 
que l'ensemble à disparu? 

» Cela est d'autant plus impossible, Messieurs, que, sans ces chan-
gemens dont nous parlons, sans ces modifications qui altèrent et 
font disparaître l'ensemble, la reconnaissance, au cas de ces impres-
sions qui résultent de la vue rapide d'une personne, n'a presque ja-
mais lieu lors des premières confrontations. C'est là, Messieurs, une 
vérité de fait que notre expérience des matières criminelles nous 
autorise à proclamer, 

» Voici, Messieurs, si nous ne nous trompons, la raison et l'expli-
cation de ce singulier phénomène. Quand une personne passe rapi-
dement devant vous, que vous ne la connaissiez pas avant, c'est 
l'ensemble, nous l'avons dit, qui vous saisit, et les traits de la phy-
sionomie vous échappent. L'impression de cet ensemble s'est gra-
vée dans votre esprit et constitue votre souvenir. Arrive le jour de 
la confrontation. Tout à-coup on vous place en présence d'un hom-
me, à quelques pas de lui, sa figure est calme et posée. 

» Vous saisissez alors les traits dans leur réalité ; vous êtes moins 
frappé par l'ensemble que par les détails, et quand vous comparez 
cette réalité que vous avez sous les yeux au type qui est resté gravé 
dans votre souvenir; vous êtes effrayé des dissemblances que vous 
remarquez, et, s'il s'agit surtout d'une accusation grave, vous n'osez 
pas reconnaître, vous ne reconnaissez pas. Mais bientôt vous êtes 
rendu à vous-même, ce n'est plus la réalité que vous comparez avec 
votre souvenir, c'est le souvenir de l'action, et le souvenir du per-
sonnage représenté, les dissemblances s'effacent, les deux ensembles 
se retrouvent, et si l'homme qu'on vous a représenté est le coupa-
ble, vous le reconnaissez. 

» C'est là, Messieurs, une observation générale, universelle, qui 
se produit dans presque toutes les affaires, et qui se manifeste 
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» Soufflard et Lesage ont donc été reconnus ; leurs antécédent 
sont-ils de nature à combattre leurs reconnaissances ? Ces deux hon 

mes ainsi reconnus sont deux forçats libérés Aa"v ™~' • , deux voleurs de p
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fession, qui se sont tait au oagne la réputation d'être les plus wr 
vers dans cette population perverse. v 

» Vous vous rappelez. Messieurs, ces renseignemens tran=mi« 
par le directeur des chiourmes : Lesage était la terreur du ba°ue 
chaque fois qu'un vol était commis on était sûr que Lesage était lé 
coupable. Mais le directeur s'est lassé de faire punir ce scélérat nui 
était insensible à tout, même à la bastonnade ! On fut contraintV 
l'enchaîner à un Bédouin féroce et d'une force supérieure et Le 
sage ne fut un instant dominé que le jour où, dans une querelle 
avec son compagnon de chaîne, celui-ci lui arracha l'oreille avec les 
dents. Soufflard, sous le rapport de la perversité, marchait au ba-
gne immédiatement après Lesage. 

» Mais ces deux hommes se connaissent-ils? les reconnaissances 
s'appliquent-elles à deux individus étrangers l'un à l'autre. 

» Vous le savez, Messieurs, ces deux hommes ont été au bagne 
ensemble ; ils se connaissaient avant cette époque. Lesage, par une 
circonstance remarquable, a subi l'une de ces condamnations sous 
les prénoms de Soufflard (Jean-Victor). Depuis le bagne on les retrou-
ve ensemble, ils sont à la Force ensemble quelques jours avant le 
crime, ils sont compagnons de forfaits comme ils ont été compa-
gnons de peine. Ainsi la déclaration de Micaud est vérifiée; le aime 
qui devait être commis, l'a été. Les hommes qui devaient le com-
mettre, l'ont en effet commis; les assassins sont Lesage et Soufflard.» 
(Mouvement.) 

M. le procureur-général examine ici si la femme Vollard, signaj&e 
par Micaud comme 1 âme de l'affaire, a réellement donné les ihf^ 
cations nécessaires pour commettre le crime, si c'est elle qui Dar-
tout, au Temple, dans le cabaret Barberet, accompagnait Lesafe et 
Soufflard. Il réunit toutes les circonstances accumulées contre la 
femme Vollard, et il démontre que, malgré ses dénégations, elle a 
assisté à toutes les phases du crime ; que c'est elle qui l'a préparé, 
facilité, qui en a organisé le plan tout entier. » 

M. le procureur-général, suivant pas à pas la conduite des accu-
sés dans les jours qui ont précédé l'assassinat, arrive à l'un des 
épisodes qui ont joué dans l'instruction un rôle fort important. 

o Lesage, dit-il, est conduit à la Force le 11 juin, pour qu'il soit 
procédé en sa présence à une enquête sur l'origine d'une blessure 
qu'il avait à la main. Tout-à-coup, au greffe de la Force, et comme 
par une inspiration subite, il s'écrie : « Qu'on fasse venir Soufflard, 
il a connaissance de ma blessure. » Le direpteur lui dit que Souf-
flard est sorti de prison le 1" juin. Lesage insiste, il veut le voir; 
on est obligé de lui montrer le registre des écroux où le nom de 
Soufflard est rayé. 

» Ce fait, Messieurs, alors que Lesage sait qu'il est sous le poids 
d'une accusation d'assassinat, est d'une immense gravité. Comment, 
un rendez-vous avait été convenu entre eux pour le jour de la sor-
tie de Soufflard, et tous deux se sont trouvés à ce rendez-vous . 
Comment ! ils ont passé le 1

er
 juin trois quarts d'heure ensemble 

au cabaret, ils en sont sortis ensemble, et sont allés on ne sait ou : 
Comment ! ces deux hommes se sont trouvés ensemble le 4 juin, 
la veille du crime, chez la dame Renault, et Lesage ignore que Soul-
flardest sorti de prison! Pourquoi donc cette précaution? 

» Vous avez eu deux motifs, Lesage; le premier, et le plus gra-
ve, c'est de faire croire que vous ne saviez pas la liberté de Soui-
flard, c'est d'écarter de vous cet homme ; et pourquoi encore? cest 
le 11 juillet! mais à cette époque le magistrat instructeur n
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a pas parlé de Soufflard ; on n'a pas prononcé ce nom devant w-, 
on ne vous a pas même dit que vous étiez inculpé dans l'assassin 

de la dame Renault, encore moins que vous l'étiez avec lui. rou 
quoi donc tous ces efforts pour persuader que vous croyiez ao 
flard est en prison, quand il est aujourd'hui prouvé que vous 
viez vu libre ? N'est-il pas évident que vous avez commis un cr 
avec lui ?

 a 
» Nous le disons hautement, Messieurs, la conduite de L
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la Forçe, le 11 juin, rattache par un lien étroit Soufflard et is-n> 

à l'assassinat du 5 juin. » (Mouvement.) i
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M. le procureur-général discute le fait du dîner chez Barrjer 
date n'en est pas précise; mais dans toutes les hypothèses les ,
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rations de Lesage ont été reconnues fausses, et deviennent des ^ 
ges terribles contre lui, Ce qu'il y a de certain, c'est que le rep ^ 
eu lieu, c'est que Lesage s'y trouvait avec deux femmes. .. ^
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femme Vollard, avec la fille Alliette. Le ministère 

ensuite les assassins dans le cabaret de Piot, près le
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me, lieu de rendez-vous choisi par les assassins et leurs conn» 
Là encore on retrouve la femme Vollard et la fifle Alliette. 

M. le procureur-général puise les preuves de la culpab
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une autre série de faits qu'il groupe dans un aperçu vit et F,
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la perquisition faite chez la femme Vollard ; la découver ^ ^ 
chemise de Lesage ; de la reconnaissance de l'engagement ^
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« Ainsi, dit en terminant M. le procureur-generai, 

Arrivant à l'examen des faits plus particuliers à Sou 
montre se débarrassant la veille du crime de ses deu* ̂
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fflard sont les auteurs de l'assassinat et du vol; ils ont preme-
so""., crimes deux mois avant leur exécution. 

V femme Vollard, sœur de Lesage , en relation habituelleavec 
' Lit Renault, a indiqué ces crimes; c 'est e le qui, deux mois 
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 , ivxéeution, a conduit Soufflard et Micaud dans le magasin de 
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fmme Renault; c'est elle qui assiste les coupables dans l'exécu-

- même du forfait. Elle est à 1 
tioD

 \p Drès des places occupées par le sieur Renault, elle est en 
* illànce eile protège les coupables, elle assure l'exécution. Le 
s
" même du crime elle prépare les moyens de .déguisement qui 

i
oBr

 nt assurer le salut de Lesage ; elle lave cette chemise trouvée 
••'JIP non pour le besoin de son frère, puisqu'elle la garde un 

>
,lc

' .
 r

 _l -11» n .i Mrvnt_Ho_DiA»6 la roHinrr/ifo 

""l'iorte les tiaeesdu cr me. 

' Vo'lard et à Lesage, maîtresse de l'un des assassins, connaît 
e
 .née le oroiet du crime, elle donne asile chez elle, avant et après 

( M>1 ) 

une société dans laquelle j'ai trouvé des noms qui m'étaient connus, 
tels que celui de M. ïissot, de l'Académie française, de donner quel-
ques renseignemens sur les mines de Graverand. On me pria même 
de faire un voyage sur les lieux pour constater l'étendue de gisement 
houilleretsa richesse. Il m'était impossible de merendro aux désirs 
de ces Messieurs, qui me demandèrent alors de leur désignerun in-
génieur qui pût remplir leurs vues. Je leur indiquai M. Fournel. 

M. le président : Quelle est la différence entre les mines de Saint-
Bérain et les mines de Rive-de-Gier? 

M. Hericart de Tliury : Le bassin houiller des environs de Rive-
de-Gier s'étend depuis Saint-Etienne jusqu'au Ithône. Il y a là une 

PZ ^ns îa "re
r
passer, et elle enfouit au Moht-dé-Piété la redingote 

rte les tiaces du cr me. - «• 

'"'kiWénie Alliette, intimement liée, malgré ses dénégations, à la 

fei 

^'s'sinat,
1
 à l'homme qu'elle sait être l'un de ses' auteurs; "elle 

i même sous un faux nom pour mieux cacher sa retraite ; tout 

^Jonce qu'elle est aussi sur le lieu au crime au moment de sa per-

^Maisy a-t-elle pris une part directe, a t-elle prêté aide et assis-
'
ce

 aux coupables? Nous le croyons, Messieurs ; mais notre con-
U

 lion n'est pas telle que nous puissions vous demander de déclarer 
Complicité de la fille Alliettô. A son égard, et sur le chef de fas-
cinât et

 QU
 vol commis chez les époux Renault, nous nous en ré-

citons à votre sagesse. 

Micaud, Messieurs, cet homme dont les déclarations dans cotte 

ffairé ont reçu de l'instruction et des débats une si complète confir-
mation est-iï le complice du vol commis , le 5 juin, chez le sieur 
Renault? Nous ne le pensons pas, Messieurs, Micaud a été visiter 
p. lieux avec Soufflard dans la pensée d'un vol, mais ce vol n'a pas 
fié commis, et il n'a pris aucune part ni directe ni indirecte au dou-
blecrime du 5 juin; il était alors détenu aux Madelonnettes. 

» Que si maintenant, Messieurs, nous jettons un dernier regard sur 

tes
 débats, essaierons-nous de les résamer en quelques mots? 

, Un crime odieux a été commis : une femme a été assassinée 

sur son foyer, au milieu d'un voisinage ami, presque sous Jeg' yeux 
de ses proches. Vainement dans cette lutte si cruellemeStwTiégale 
elle a opposé une résistance désespérée; vainement ses cris ont 
imploré du secours; elle est tombée misérablement sons les coups 
des meurtriers, et son cadavre couvert d'horribles blessures, attes-

te à la fois et la férocité des assaillans, et les tortures de la victime. 
» Sa fille, déjà orpheline, l 'appelait encore , et les assassins 

fuyaient couverts de son sang et chargés de ses dépouilles. 
. Mais on les avait vus dans la maison, on les apercevait dans la 

rue du Temple, on les suivait dans la rue Notre-Dame-de-Nazareth. 
On ne savait pas encore le meurtre, et on devinait les meurtriers; 
leurs traits se gravaient dans la mémoire des témoins effrayés; et, 
tout d'abord signalés, ils devaient être un jour reconnus ; ils le sont 
maintenant, Messieurs. Les impressions qu'ils renouvellent, la ter-

1 reur qu'ils inspirent, les dénoncent et les accusent. A leur appro-
\ che les cœurs défaillent et les sanglots éclatent ; et si l'un d'eux 

aperçoit à l'improviste la fille de la victime, l'épouvante le frappe à 
SMI four, et le tressaillement de ses membres vient trahir le secret 

1
 de ses angoisses et de son crime. ( Nouvelle sensation. ) 

» Messieurs, les longs débats que vous avez suivis avec une si re-
I ligieuse attention, vous ont fait assister à la première pensée de l'at-
[ tentât; vous l'avez vu germer et se développer; ce n'était d'abord 

que la convoitise d'un ricîie butin, qui cherche à se satisfaire par 
desmoyens trop habituels à ceux qu elle inspire, à ceux qui la res-
sentent; mais, les difficultés s'élèvent, les obstacles se présentent; 
la nécessité du meurtre apparaît; une femme t'accepte, et elle dési-

gne le bras qui ne lui manquera pas. Les auteurs indiqués du crime 
sont captifs, l'exécution est ajournée; ils sont libres tous deux, et 
teirfait s'accomplit; puis ils fuient, ils se cachent, ils se déguisant, 
maison les retrouve. Les vêtemens de l'un d'eux, ont disparu , ceux 
du second sont saisis par la justice, 'et le sang versé vient rendre 
contriî le meurtrier un irréfragable témoignage ; il a rejailli sûr ce 
vêtement désigné dès le jour du crime , remarqué par tous, les 
témoins; chaque coup de poignard y a mis sa marque, et il semble 
que toute défense demeure impossible. 

•Messieurs, nous vous demandons justice de ce grand crime; nous 
vous la demandons, Messieurs, au nom de la société tout entière 
si justement émue ; nous la demandons ,au nonî de toutes les lois 
divines et humaines ! Il faut que la peine frappe les coupables, et 
qu'un grand et salutaire exemple vienne tout à la fois accroître la 
sécurité des honnêtes gens, et redoubler l'effroi dans l'âme des per-
Ters. » (Mouvement prolongé.) 

Pendant ce réquisitoire, qui est écouté avec une attention 

soutenue, et dont la vive et pressante logique produit sur F audi-

toire une,impression profonde, Lesage tient presque constam-

ment la tête baissée sur la barre, et ne la relève que dans les mo-

yens où il n'est pas question de lui ; Soufflard paraît accablé. 

L audience est suspendue pendant quelques instans, et la pa-
role est donnée au défenseur choisi par Lesage. 

Mus ne sommes pas dans l'habitude do nous expliquer avec 

éventé sur le mérite de la défense; mais il nous est impossible 

aujourd'hui de ne pas regretter que, dans une affaire, aussi diffi-

ue, les intérêts de l'accusé aient été confiés à l 'inexpérience d'un 

«engeur dont les forces ont trahi le zele, et malgré le désir que 

f
â
;

U S aur
i°

as
 de présenter une analyse des moyens invoqués en 

. eur de Lesage, nous sommes forcés d'attendre que la défense 
ait

«e complétée. 
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 a été levée à quatre heures et demie et renvoyée à 
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BU.XAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° chambre). 

(Présidence de M. Pinondel.) 

Audience du 15 mars. 
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*dent : Ne s'est-on pas adressé à vous, Monsieur, pour 
l,ra

< - „lS''emens touchant l'extraction de la houille des mines de 
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Positio 
Premi 

e
>icart de Thury : Au mois de janvier 1837, j'ai été prié par 

grande exploitation houillère entreprise depuis un temps considé-
rable. Le gisement houiller y est très étendu. Les exploitations 
ont lieu dans la partie supérieure, mais les ingénieurs pensent qu'il 
y a matière à exploitation dans la partie inférieure. 

M« Fontaine : Le rapport pour lequel M. Hericart de Thury 
avait fort sagement indiqué M. Fournel n'a pas été fait par cet ha-
bile ingénieur, mais bien par un M. Maisonia. M. Hericart de Thury 
connaît-il cet ingénieur? 

M. Hericart de Tliury : Parmi les sujets qui sortent de l'école pra-
tique de Saint- Etieune, il en est plusieurs dont je ne connais pas les 
noms. 

M
e
 Glandaz : Lorsqu'on a visité M. Hericart, n'a-t-on pas forte-

ment insisté pour qu'il se chargeât lui-même de l'opération? 
M. Hericart de Thury : Ceia est vrai, M. Grondard qui vint à cet 

effet insista beaucoup. Ne' pouvant me rendre aux vœux exprimés 
par ces Mess eurs, j'ai indiqué M. Fournel ou M. Graetzel, un des 
premiers ingénieurs de l'Ecole royale des mines. 

M» Corbin, notaire : MM. Mané et Justin se sont présentés chez moi 
pour un acte de société." M. Justin comme directeur delà société, 
M. ManéTcomme y jouant un rôle très important. 

M. le président : M. Justin s'est-il présenté comme directeur? — 
R. Oui, Monsieur. 

D. Est-ce vous, M. Justin qui avez eu la haute direction de l'en-
treprise, et qui avez lancé les prospectus ? 

M. Justin : J'étais intéressé dans l'affaire, et j'agissais pour moi. 
M. le président : C'est que déjà dans l'affaire Cieemann, vous avez 

distribué des prospectus, fait Ues annonces... 

M. Justin : Je suis à la tête d'une agence d'annonces dans les 
journaux, et c'est uniquement en cette qualité que j'ai été chargé 
d'annoncer en province l'affaire des mines de Saint-Bérain. J'ai des 
livres fort en ordre, et on peut y voir comment ces annonces ont été 
faites par moi. 

M. Corbin, continuant sa déposition : J'ai présenté à ces messieurs 
M. Lebeitre, mon beau- frère, comme pouvant être le banquier de 
leur société. Il est à la tête d'une maison fort respectable. Je ne 
connaissais pas l'affaire, et je ne l'ai connue que par les lettres 
qu'on lui a adressées. , 

M. le président : Ainsi, c'est sur votre désignation que M. Leber-
tre a été pris pour banquier de la société ? 

M. Corbin : Il n'en a pas été autrement. 

M" GlandaH : Le témoin ne sait il pas qu'avant que l'affaire eût 
été réalisée par un acte authentique, un sieur Gautier est venu of-
frir de rompre le marché, en prétendant qu'on offrait sur les lieux 
un prix plus avantageux. 

M« Fontaine : L'acte de société est du 16 décembre, et la vents 
est seulement du 24. Comment se fait-ii qu'on mette en société le 16 
une chose achetée seulement le 24. 

M. Corbin : Je ne puis répondre d'une manière précise; sans 
doute la vente était consentie. 

M» Moulin, défenseur de Mané : Je demande au témoin s'il n'a 
pas entre les mains une contre-lettre qui fixe d'une manière réelle 
la position de M. Mané dans l'affaire. 

M. Corbin : Mais, Monsieur.... 

M
e
 Moulin : Vous n'avez aucune. raison pour le cacher. 

M. leprésident : Vous pouvez parler ; ce n'est pas ici comme s'il 
s'agissait d'un testament. 

M
e
 Moulin : Ma question est bien simple. M. Corbin peut-il dire 

s'il ne résulte pas de la contre-lettre que M. Mané a simplement 
10,000 fr. dans l'affaire ; s'il n'est pas vrai que M. Justin est proprié-
taire de toute l'affaire. 

, M. Corbin : Cela est vrai. 

M" Fontaine : Et M. Corbin vient de dire tout à l'heure que M. 
Mané avait un intérêt considérable dans l'affaire. 

M. Corbin : Il y avait un intérêt d'avenir ; il voulait être gérant, 
et voyait là pour lui un état dans l'avenir. 

M. Tessier, percepteur à Yvetot, déclare qu'il est à sa connais-
sance que Mané n'était qu'en nom dans l'affaire. Il entre dans de 
longs détails sur une réserve qu'il crut devoir faire d'une partie de 
la concession que le propriétaire Gauthier avait antérieur e nent cédée 
à la portion dite la Montagne de feu. 

M. le président : Vous avez été longtemps sur les lieux ; avez-
vous des documens sur la valeur de la mine ? 

M. Tessier : J'avais géré la concession depuis 1830, pour M. Gau-
thier, qui habitait Lyon. Nous avions alors de petits extracteurs qui 
agissaient en petit avec un cheval et un tour. L'extraction en gé-
rai ne produisait pas, sur toute la concession Graverand, plus de 70 
mille hectolitres par an. Ces messieurs, qui se présentèrent pour 
acheter, firent le calcul sur les extractions obtenues, et calculèrent 
par comparaison ce que devait être proportionnellement l'extraction 
générale sur toute la concession, et ils arrivèrent à cette conséquen-
ce qu'elle pouvait bien contenir en totalité 20 millions d'hectolitres. 

M. le président : Vous ne pensez pas, vous, que cette quantité dût 
être aussi grande ? 

M. Tessier : Je ne le pense pas. 

M. le président : Enfin il y avait de la houille ? 

M. Tessier : Oui, Monsieur, et de la première qualité. Pour ex-
ploiter il fallait le faire en grand, afin de pouvoir s'y retirer II y 
avait de grands travaux à faire pour l'épuisement des eaux; il n'y 
avait qu'une société qui pût entreprendre cela avec de grands capi-
taux. Il fallait faire de grandes dépenses, et on serait peut-être 
aussi arrivé à de grands bénéfices. H fallait, en un mot, sur ce bas-
sin, une grande exploitation, chose que nous ne pouvions plus en-
treprendre. 

' M. leprésident : Combien avez-vous vendu? 
M. Tessier : 94,000 fr. en espèces. 

M. le président : Et c'est cette acquisition faite au prix de 94,000, f. 
que vous avez revendue par actions au prix de 700,000 fr. 

Me Fontaine : Il y avait eu antérieurement un autre projet d'ex-
ploitation au prix de 64,000 et par trente-deux actions. ' < 

M. leprésident, à M. Mané : C'est vous qui avez figuré dans l'acte 
de société comme acquéreur? 

, M. Mané : Oui, Monsieur. 

M. le président : Aviez-vous un intérêt réel dans l'affaire ? 
M. Mané : Non, Monsieur; c'était pour le compte de M. Justin. 
M. Richard Vitton, négociant à Saint-Chamont, était concession-

naire du chef de sa femme d'une portion du bassin houiller de Gra-
verand.» Je n'avais pas, dit-il, grande foi dans cette concession. Je 
ne voulais pas avancer de capitaux pour l'exploitation sans savoir 
si je rentrerais dans mes déboursés. J'avais vendu la surface, et sur 
le prix de vente j'avais perdu 50,000 fr., de sorte que j'étais dégoû-
té des propriétés. Ce fut dans cette situation que je reçus, par deux 
lettres successives, offre d'achat faite par un sieur Vanderstoppen. 
Je ne répondis pas d'abord, et quelque temps après je reçus les 
prospectus. Je vis que, d'après l'évaluation que les nouveaux con-
cessionnaires, auteurs <iu prospectus, donnaient à la partie de la 
concession qu'ils avaient. acquise, la' portion qui m'appartenait valait 
bien 100,000 fr., et je demandai ce prix. 

Le témoin rend compte des circonstances qui précédèrent la con-
clusion de la vente faite par lui moyennant 90,000 fr. et 2,000 fr. de 
courtage que reçut Vanderstoppen. 

M. Grondard, adjoint au maire du 6
e
 arrondissement, a été chez 

M. Hericart de Thury pour le prier d'aller examiner les mines de 

Graverand. Il a dit, au nom de ceux qui l'envoyaient, qu'on était dis-
posé à faire tous les sacrifices pour avoir son avis. 

M. Piquet, rentier, déclare qu'après avoir pris des actions des 
mines de Graverand, il eut occasion d'aller à Lyon ; de là, il se ren-
dit à Bive-de-Gier pour consulter un notaire qui connaît parfaite-
ment la nature, la valeur de toutes les concessions du bassin houil-
ler de St-Etienne. 

« Ce notaire, dit-il, me fit voir les plans de la concession Grave-
rand. Il me dit que c'était une très mauvaise affaire; que la conces-
sion était très éloignée du .chemin de fer, et qu'elle ne pourrait 
être exploitée qu'avec de très grands frais. » 

M
e
 Fontaine : Ainsi, lè notaire de la localité vous dit que c'était 

une très mauvaise concession ? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 

Mo Fontaine : Et c'est cette très mauvaise concession qu'on a 
vendue par actions au prix de 700,000 fr. 

M. le président : Pourquoi cette concession est-elle aussi mau-
vaise? 

/Le témoin : Le notaire me dit que c'était mauvais et reconnu 
pour tel à raison de la distance du chemin de fer et des frais consi-
dérables que coûterait l'exploitation. Il me conseilla de me débar-
rasser le plus vite possible de mes actions. Quand je les avais pri-
ses, je croyais prendre des actions des houillères de Rive-de-Gier. 

M. le président : Est-ce que le public pouvait être trompé en pre-
nant ces actions? Est-ce qu'il pouvait penser prendre des actions de 
Rive-de-Gier tandis qu'il n'avait que des actions de Graverand? 

Le témoin : Oui sans doute, et j'ai cru moi-même prendre c'es 
actions dans la concession de Rive-de Gier ; c'est ce qui m'a décidé. 

M
e
 Fontaine : Tout le monde a dû y être trompé, car voici l'inti-

tulé du prospectus : 

« Exploitation houillère de Rive-de-Gier, arrondissement de Saint-
Etienne, à cinq minutes du canal de Givors et du chemin de fer de 
Saint-Elienne. » 

M. le président : Combien avez-vous d'actions ? 
M. Piquet : Cinq actions. 

M. le président: Etes-vous plaignant? 
M. Piquet : Non,*Monsieur. 

M
e
 Fontaine : C'est lin actionnaire mécontent, mais non plaignant. 

M. le président ': Ainsi, le notaire vous dit que c'était une très 
mauvaise affaire. 

M. Piquet : Il me dit qu'on ne pourrait exploiter qu'à très grands 
frais. 

M. Justin : Je dirai, relativement à l'intitulé du prospectus , qu'il 
n'y a pas une seule des concessions de ce bassin qui s'appelle Rive-
de-Gier. Il y trente ou quarante concessions subdivisées dans le 
bassin houiller qui prend le nom de la petite ville de Rive-de-Gier. 

M. le président, au témoin : Est-il vrai que la concession Gra-
verand ne soit qu'à cinq minutes du chemin de fer ? 

L,e témoin : Elle est à une certaine distance du chemin de fer, 
et il faut bien plus de cinq minutes pour y aller. 

M. Fournel, ingénieur : Le 23 janvier -1838, j'allais monter en 
maile-poste pour me rendre à Saint-Etienne, lorsque M. Justin vint 
me prouver, et me pria d'examiner l'affaire de Graverand; je lui dis 
que je n'avais pas le temps de l'entendre, et il me remit une note 
que j'emportai avec moi. Arrivé à Sdint-Etienne, je reçus deux let-
tres de M. Justin, dans lesquelles il me chargeait au nom d'un co-
mité d'examiner l'affaire. Dans la deuxième de ces lettres, il me 
donnait rendez-vous à Lyon pour le samedi suivant. J'allai à Rive-
de-Gier; je trouvai l'ingénieur qui me confia les plans, les notes, 
les livres, et tous les documens faits pour m'éclairer. Je visitai les 
lieux avec l'ingénieur, un conducteur des travaux, et un ancien mi-
neur qui est maintenant propriétaire sur la concession. 

» Le 4 février, le dimanche, M. Landrin vint me trouver de la 
part de M. Justin pour me demander mon opinion. La question faite 
au nom de M. Justin était à peu près celle-ci : « Il paraît que M. Jus-
tin a acheté avec garantie d'une certaine quantité de houille et qu'il 
a revendu en ne promettant que dix millions d'hectolitres ; qu'en 
pensez-vous ? » 

» Je répondis que, pour ma part, je n'oserais pas signer que la 
concession en contînt en tout quatre millions. 

» La voiture allait partir, et les choses en restèrent là. Je me ren-
dis à Moulins, et de là je revins à Paris au 10 février.' 

» A une date postérieure, je ne puis bien préciser laquelle, M. Le-
bertre vint me trouver et me demanda ce que je pensais de l'af-
faire Graverand. Je lui dis en somme ce que je pensais de l'affaire. 
«S'il en est ainsi, dit-il, il ne sortira pas un soude ma caisse. » 

» Plus tard, le 14 mars, M. Justin est venu me trouver accompa-
gné de M. Landrin. Je lui expliquai, les plans sous les yeux, les motifs 
de mon opinion. 11 me dit que M. Landrin en avait une toute con-
traire. Je lui dis que je ne pouvais empêcher cela, et il me demanda 
si je pouvais mettre mon opinion par écrit. Je le fis en effet, et je 
lui remis un rapport à la date du 16 février. » 

M. Fournel donne ici lecture des motifs sur lesquels il s'appuie 
pour penser que la concession ne contient pas plus de quatre mil-
lions d'hectolitres. 

M. le président : Que se passa-t-il après ? 

M. Fournel : Je n'entendis plus parler de l'affaire, si ce n'est par 
un actionnaire, M. Dufrêne, qui me témoigna le regret de ce que je 
n'avais pas remis un ra port à la société. Je lui témo gnai ma sur-
prise en lui disant que j'en avais fait un. 

M. le président : Connaissez vous le rapport de M. Maisonia, sur 
lequel on s'est basé pour constituer la société ! 

M. Fournel : Ce rapport m'a été remis, mais je déclare que je ne 
l'ai pas lu. 

M. Justin -
s
 Je demande à M. Fournel s'il aurait fait la note, si je 

ne la lui avais pas demandée. 

M. Fournel : Assurément non. 

M. le président : Il y avait un rapport fait par un homme de l'art 
qui avait des connaissances plus spéciales que M. Maisonia. Vous de-
viez en faire votre profit. 

M. Justin : C'est sur le rapport de M. Maisonia qu'a été consti-
tuée la société. J'ai voulu m'éclairer surabondamment comme fort 
actionnaire dans l'affaire. 

M. Anspach, avocat du Roi : Pourquoi n'a-t-on pas fait assigner 
M. Maisonia? 

M. le président : Quels honoraires vous a-t-on offerts? 
M. Fournel : 500 francs. 

M. le président : N'y a-t-il pas eu une éventualité stipulée. 
M. bournel : Voici la lettre de M. Justin à cet égard : 

, « Cette concession a, dit-on, une très mauvaise réputation dans 
le pays ; nous ne faisons donc, pas appel à votre impartialité, nous 
en sommes surs, mais nous vous demandons de vous défendre con-
tre les impressions que pourraient faire naître dans votre esprit les 
clabaudenes locales. Nous avons grand intérêt à ce que dix millions 
d'hectolitres se trouvent dans la houillère, mais nous âvons surtout 
intérêt à faire une affaire loyale, et à ne point paraître avoir com-
battu sans raison les préjugés ou les intérêts de localité. Comme je 
vous l'ai dit, 500 francs sont à votre disposition comme indemnité 
de l'expertise. Nous vous demanderons la permission d'ajouter 
2,000 francs si un bon résultat dé l'affaire nous permet de nous 
constituer. » 

M. Justin explique que des retards dans les diligences l'empêchè-
rent d'arriver à Lyon à l'heure du rendez-vous donné par la lettre 
à M. Fournel. 

M. H. Landrin, ingénieur civil, est entendu. 

« Je suis parti pour Graverand vers la fin de janvier avec quatre 
ou cinq actionnaires. Je fus chargé d'accompagner M. Maisonia in-
génieur de la localité, sur les lieux. » 

M: le président : Qui avait désigné M. Maisonia ? 

M. iMndrin): Ce fut, autant que je puis me le rappeler M Ré-
mond Chevalier. 11 arriva, et dit que iw^resîdent du Tribunal civil 
de Saint-Etienne avait désigné M. Maisonia. 

M. leprésident : Savez-vous si c'est réellement M. le président du 
Tribunal civil qui désigna M. Maisonia ? 
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M. Landrin : Je ne pourrais le dire ; ce que je sais, c'est que M. 

Rémond Chevalier en partant, dit qu'il allait trouver le président du 
Tribunal civil pour le consulter à ce sujet. 

M. Leprésident : En quelle qualité alliez-vous sur les lieux ? 
M. Landrin : Comme un homme de l'art, pour assister M. Mai-

sonia. 
M. le président : Avez-vous opéré ensemble ? 
M. Landrin : Oui, Monsieur, ensemble et séparément. 
M. le président : Etiez-vous d'accord avec lui quant aux résultats ? 
M. Landrin : J'ai lu le rapport de M. Maisonia, et je ne suis pas 

loin d'être d'accord avec lui. Cependant, il y a quelques différences 
entre ses évaluations et les miennes. 

M. le président : A quel résultat êtes-vous arrivé ? 
M. Landrin : Mes évaluations se sont élevées de 10 à 20 millions 

d'hectolitres de houille. 
M. le président : La marge est fort large entre dix et vingt mil-

lions. 
M. Landrin : Mon opinion était vingt millions, mais il fallait dé-

duire un quart pour les incertitudes. 
M. le président : M. Fournel a dit qu'il ne garantissait à peine que 

quatre millions d'hectolitres; il vous l'a dit à vous-même. 
M. Fournel affirme de nouveau le fait. 
M. Landrin : Etes-vous bien sûr de m'avoir dit cela '? 
M. Fournel : J'en suis bien sûr. 
M. Landrin : J''ai tout vu, tout examiné; j'ai travaillé sur les lieux; 

quand l'expérience m'a manqué, j'ai consulté l'ouvrage de M. Ban-
nier. Voilà quelles ont été les bases de mon travail. 

M. le président : Est-ce que l'opinion de M. Fournel ne vous a pas 
tenu en défiance ? 

M. Landrin : J'ai fait de l'opinion de M. Fournel tout le cas 
qu'elle mérite; mais j'ai consulté les faits, les localités, j'ai examiné 
par mes yeux. Je ne me rappelle pas, et pourtant j'ai bonne mé-
moire, je ne me rappelle pas que M. Fournel m'ait parlé de quatre 
millions d'hectolitres. J'ai descendu dans les puits, j'ai consulté des 
mineurs. Il m'a fallu ce groupe de preuves, d'explications, pour ar-
river au résultat. 

M. le président : Ne vous a-t-on pas dit que les assertions des 
gens du pays étaient contraires à l'exploitation, qu'on parlait de cou-
ches épuisées, de l'envahissement des eaux, de l'amas de matériaux 
qui empêchaient l'exploitation ; qu'on avait en mot une très mauvai-
se opinion de l'exploitation. 

M. Landrin : Les assertions des gens du pays étaient fort contra-
dictoires. J'ai entendu plusieurs mineurs assurer que les couches 
étaient encore vierges. 

M. te président : Pour qui agissiez-vous ? 
M. Landrin : J'ai d'abord cru agir pour M. Justin; ce n'est que 

plus tard qu'on m'a dit que M. Mané était le concessionnaire. 
M. l'avocat du Roi : N'avez-vous pas pensé qu'il était un prête 

nom ? 

M. Landrin : J'ai pensé qu'il n'était qu'un prête-nom. 
M. Justin : M. Mané, cela résulte du procès-verbal, s'est porté 

candidat à la gérance, il n'a pas été nommé. Il n'avait dans l'affaire 
qu'un intérêt de 10,000 fr. 

M. le président : Quels émolumens avez-vous eus dans l'affaire ? 
M. Landrin : Aucuns, Monsieur; on m'a offert 1,800 francs, et j'ai 

refusé. M. Justin m'avait obligé antérieurement, et j'ai cru devoir 
agir ainsi par reconnaissance. 

Me Fontaine : Quelle est la date du rapport de M. Landrin? 
M. Justin : Je ne sais pas au juste. Son rapport a été imprimé. 
Me Fontaine : Où est la minute ? 
M. Justin : Je ne sais : elle est sans doute restée à l'imprimerie. 
Mo Fontaine: Ainsi tout cela reste dans l'incertitude. Comment 

se fait-il que le témoin n'ait pas eu égard au travail de M. Fournel, 
et n'ait pas même parlé de lui dans son rapport. 

M. Landrin : Je ne savais même pas que M. Fournel eût fait un 
rapport. J'ai demandé l'opinion de M. Fournel, et cela était tout na-

turel; mais je ne me rappelle pas que M. Fournel m'ait parlé de mil-
lions d'hectolitres. Il m'a parlé de l'étendue de la concession en 
hectares. 

M" Fontaine : M. Landrin a travaillé avec M. Maisonia. 
M. Landrin : Oui, Monsieur, nous avons travaillé tous les deux de 

notre côté; nous avons eu chacun nos chiffres. 

Me Fontaine : M. Landrin opérait pour M. Justin. Il savait que 
M. Mané était un prête-nom; comment se fait-il que ses notes, ses 
lettres soient adressées à M. Mané? 

M. Landrin : Je pensais que M. Mané était prête-nom, mais je 
n'en avais pas la certitude. 

Me Fontaine : Il s'agissait de notes confidentielles; vous deviez 
les adresser à la partie sérieusement intéressée. 

M. l'avocat du Roi : M. Landrin a-t-il que chose de certain sur l'in-
dication de M. Maisonia par le président du Tribunal ? 

M. Landrin : Je ne sais rien que ce qu'a dit M. Chevalier. 
M. Chevalier, l'un des prévenus, est interrogé sur ce point. H dit 

que s'étant transporté sur les lieux, et n'ayant pas trouvé M. Four-
nel, il alla à Saint-Etienne, et que le maître d'hôtel auquel il s'a-
dressa lui indiqua M. Maisonia comme étant souvent nommé parce 
Tribunal en qualité d'expert. 

M. le président : Ce n'est pas au maître d'hôtel qu'il fallait vous 
adresser, mais bien aux autorités. 

M. Chevalier : C'est bien ce que je fis. Je ne demandai qu'une in-
dication. Après l'avoir reçue, j'allai chez M. le président du Tribunal, 
et je lui demanda i:« Connaissez-vous M. Maisonia, est-ce une hom-
me probe ? a-t-il la confiance du Tribunal ? est-il vrai qu'il soit 
nommésouvent expert par le Tribunal? • M. leprésident du Tribu-
nal me répondit affirmativement à toutes les questions que j'avais 
eu l'honneur de lui adresser. Il le fit en peu de mots, en nie re-
cevant sur le pallier de son appartement, et même sans me faire en-
trer. 

Mo Fontaine : Nous avons une lettre de M . le président du Tribu-
nal qui dément ce fait. 

Mo Nouguier, avocat des prévenus : Nous avons une lettre de lui 
qui dit tout lé contraire, 

M. le président : Le Tribunal verra ces deux lettres et les appré-
ciera. 

Mo JSouguier: On a demandé à M. le président du Tribunal s'il 
avait désigné sur requête un ingénieur. Il a répondu que non. 

M. le président : Le Tribunal verra les lettres. 

M. Chevalier : Ce n'était que pour m'éclairer moi-même que je 
demandais la désignation d'un ingénieur en l'absence de M. Fournel. 

'M. le président: Ainsi, c'était une consultation officieuse que vous 
vouliez 

M. Chevalier : Oui, Monsieur. 

M. le président : Ainsi, vous demandez un rapport officieux, et 
c'est sur ce rapport que vous décidez que la société est constituée. 

M. l'avocat du Roi : Il est à regretter qu'une instruction n'ait pas 
eu lieu. 

Mo Nouguier : Ce sont les prévenus qui sont les premiers à le re-
gretter. 

Mo Paillct : On a craint une ordonnance de non-lieu. 
Mo Fontaine : On n'a pas craint une ordonnance de non-lieu, car 

vous avez encore proposé une transaction il y a trois jours. 
Mé Giandaz, avoué des prévenus : C'est une détestable manière 

d'instruire une telle affaire. 
Me Fontaine : Qu'entendez-vous par-là ? 
M. le président : Le reproche arrive, sans doute sans intention, 

jusqu'au Tribunal. La partie plaignante devait faire toutes ses 
preuves. 

(L'étendue des débats de là Cour d'assises nous force de remet-

tre à demain la fin de cette audience. L'affaire a été renvoyée à 
mardi prochain ) 

PARIS , 15 M ARS. 

— MM. Demadières et Jullien, juges aux Tribunaux- H'* 

et de Jorgny, ont prête serment à l'audience de la i*« v,
 Aux

& 
la Cour royale. enamb: 

— La loi du 21 mai 1836, a interdit aux journaux et 

organes de la publicité, l'annonce des loter.es étran^èr^
111 

cette époque, aucune annonce de loterie n'a été faite •
 P 

feuilles publiques, qui se sont bornées à faire 

fe de 

da us 

ou tel jour, aurait lieu la vente de tel domaine de tel cir^
6

'
tel 

telle seigneurie. Ces annonces de vente avaient iusau'ai
 de 

insérées sans conteste dans tous les journaux • mais le
 élé 

vu dans ces avis, une annonce de loterie déguisée efî?"
61 a 

plus qu'il y est question d'actions de 20 fr., ce qui ne'perm 

au dire du parquet, d'admettre la supposition d'une vent
 Pas

' 
et simple.

 e
 Pure 

En conséquence , les gérans de six journaux étaient t
ra

n ■ 

aujourd'hui devant la 7
e
 chambre pour avoir contrevenu à 1 i 

en 'donnant place dans leurs feuilles à des annonces de 1 t 

étrangère, en insérant la vente de la seigneurie de Neudeer/° < 
de Vienne. ËË

> P
fes 

Les prévenus sont : MM. Dupoty, gérant du Journal du Peuni 

Roussel, gérant du Constitutionnel; Boutmy, gérant de la Pr 

Aubry Foucault, gérant de la Gazette de France; Valentin deT 

pelouze, gérant du Courrier français, et Rrindeau, gérant du M 

sager. L'affaire de ces deux derniers a été remise à trois semrd" 
nés sur la demande de leurs défenseurs. 

M. Thévenin, avocat du Roi, a soutenu la prévention se f 

dant surtout sur le fait que les journaux incriminés avaient il T' 
quelque temps, reçu un avis du parquet par lequel on les'eoC 
geait, s'ils voulaient éviter des poursuites, à ne plus insérer à fa" 
venir de pareilles annonces. 

Le Tribunal, après avoir entendu M
ES

 Ploque, Laterrade et PH 

vezac, adondamné les prévenus chacun à 100 fr. d'amende et aux 
dépens. 

- Depuis quelques jours, des vols nombreux se commettaient 

dans le quartier de la Bourse, et plus particulièrement dans 
1 e passage des Panoramas, dans la rue Neuve-Vivienne, et devant les 

magasins disparates mais également séduisans de Susse et de Cor-

celet. Les voleurs ne se contentant plus, selon l'antique tradition de 

tirer des poches les bourses, les tabatières, les binocles et 'les 

foulards, se servaient d'un moyen plus sûr encore et plus expéditif 

Profitant du moment où la foule était plus compacte, ils coupaient 

à l'aide de ciseaux, le sac de dame, la poche de redingote ou la 

basque d'habit où se trouvait l'objet de leur convoitise, puis s'é-

chappaient, emportant à la fois et le contenu et le contenant. 

La police avertie, a fait exercer hier et aujourd'hui une activa 

surveillance, et six individus, parmi lesquels se trouve un soldai 

du 15
e
 régiment d'infanterie de ligne, ont été arrêtés en flagrant 

délit, nantis encore des objets qu'ils venaient de voler, et porteurs 

chacun de la paire de ciseaux à l'aide desquels se commettaient 

ces larcins. Cinq des industriels à la coupe ont été mis à la dis-

position du parquet, tandis que le soldat du 15e était conduit à 

l'Abbaye, après avis donné à l'autorité militaire. 

— Sur la plaidoirie de M
E Théodore Regnault, la 5 a chambre vient 

de confirmer le jugement rendu en la justice-de-paix du 1 er arron-
dissement, qui condamne le sieur Biget comme contrefacteur des 
chapeaux mécaniques du sieur Gibus. 

A Messieurs les Actionnaires de l'asphalte de Seyssel pour 

VAllemagne, à Paris, 8, rue Favart. 

Nous avons l'honneur de vous rappeler que, conformément aux statu Is de notre 
société, et en vertu de fa délibération prise par MM. les actionnaires réunis en 
assemblée générale le 28 janvier dernier, le versement du quatrième cinquième 
des actions (soit 50 fr. par action ), doit être effectué le 21 mars courant, et que, 
passé ce délai, les actions pour lesquelles le versement n'aura pas été fait, seront 
irrévocablement déchues à compter du 22 dudit mois. 

ADJUDICATION DÉFINITIVE ■ 

En la chambre des notaires de Paris, sise 
place du Ghâtelet, 1 , par le ministère I 

de Me Alphonse NOËL , l'un d'eux, 1 s 
mardi 9 avril 1839, heure de midi. 
De la fabrique ieBougies du Phénix, 

située à Paris, avenue de Breteuil, ii, et 
de tout ce qui en dépend, avec droit au 
bail de la boutique et dépendances ser-
vant de dépôt, rue Vivienne, 20. 

Sur la mise à prix : 
Pour l'immeuble de. . . 20,000 fr. 
Pour le matériel et l'acha-

landage de 50,000 

70,000 
Indépendamment des marchandises, 

dont le montant sera indiqué avant l'ad-
judication. 

S'adresser, pour voir la fabrique et l'é-

tablissement, avenue de Breteuil, 44, de d'assurances générales la Salamandre 
9 à 10 heures du matin, et de 2 à 3 heu- sont prévenus que le dividende de 11 fr. 
res de l' après midi ; et pour connaître les 1 50 c, en sus de la réserve et de l'intérêt 
conditions de l'adjudication, 1° à «Ie Al- ! à cinq pour cent, est payé tous les jours 
phonse-Doste Noël, notaire, place du à bureau ouvert, au siège de la société, 
Louvre; 2° à M. Bigot, même demeure, place de la Bourse, 8. 
sans un billet desquels on ne pourra pas ' 
visiter la fabrique. 

ÉTUDE DE M
E BEATjvois, agréé, 

rue Notre-Damc-des-Victoires, 3 

L'agent général delà compagnie agri-

ATÎS divers. 

MM. les actionnaires de la compagnie cole de la Basse-Camargue a l'honneur 

de prévenir MM. les actionnaires que 
l'assemblée générale annuelle aura lieu 
le 15 avril prochain, au siège de la so-
ciété, rue du Faubourg-Poissonnière, li, 
houre de midi. .' , 

Aux termes de l'article 54 de» statuts, 
il faut, pour être admis à cette assem-
blée,, être propriétaire et porteur de deux 
actions nominatives, depuis trois mois 
antérieurement au I er avril prochain, 
ou bien avoir déposé deux actions au 
porteur trois mois avant ladite époque. 

BEAUVOIS. 

Sociétés* commerciales. 

{Loi du 31 mars iî)33.) 

Suivant acte passé devant Ri e Olagnier, no-
taire à Paris, soussigné qui en a gardé minute et 
son collègue, le 9 mars 1839, enregistré ; 

K: Claude PERRONNET, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Mandar, 13; 

Et M. Ambroi'.e Honoré DE ST-ETIENNE , 
négociant, demeurant à Paris, rue Royale-Saint-
Antoine, 16, 

Ont fait, entre autres choses, les déclarations 
suivantes : 

Dans leur assemblée annuelle, MM. 'es action-
naires de la compagnie d'exploitation des pro-
duits bitumineux dits Dez-Maurel, composant 
ladite assemblée ont, à l'unanimité, élu MM. Per-
ronnet et de Saint Etienne aux fonctions de gé-
rans définitifs de ladite compagnie, et leur ont 
Imposé, entre autres conditions, celles ci après é-
noncées : 

Ils devront agir conjointement et solidaire-
ment. 

Les engagemens contractés et les obligations 
souscrites pour les affaires de la société ne se-
ront valables qu'autant qu'elles seront signées 
par les deux gérans. 

MM. Perronnet et de Saint-Etienne ont décla-
ré accepter leur nomination et les conditions sus-
énoncées. 

Ils ont ensuite et de concert avec MM. les cen-
seurs, proposé diverses modifications et résolu 
tions qui ont été successivement adoptées par 
l'assemblée, et parmi lesquelles se trouvent les 
suivantes : 

La raison sociale sera dorénavant PERRON-
NET, DE SAINT-ETIENNE et Comp. 

Le siège de la société est établi à Paris, place 
delà Boti'se, 27. 

Les gérans pourront acheter à terme et régler 
en effets le montant des factures. 

Les gérafis sont autorisés à l'aire un emprunt 
jusqu'à concurrence de 200,00u fr. mais seule-
ment au fur et i mesure des besoins de la société 
et aux conditions les plus avantageuses, mais 
sans aucune solidarité de la part des actionnai-
res, le tout avec approbation du comité de cen-
sure. 

Les gérans poursuivront la conversion de la 
société en société anonyme, pour y parvenir ils 
sont autorisés à consentir, de concert avec les 
censeurs, la réduction du capital social, autant 
qu'il sera nécessaire, ainsi que toutes les modi-
iications qui seraient exigées par le gouverne-
ment. 

D'un acte passé devant M e Antoine Boumet-
Verron et son collègue, notaires à Paris, le 7 
mars 1839, portant cette mention : 

Enregistré à Paris le il mars 1839, fol. 187, 
case 2, reçu 5 fr. 50 cent., dixième compris. Si-
gné Correch. 

Contenant société en nom collectif pour l'ex-
ploitation de la salle de spectacle de Belleville, 
entre : 

1° M. Antoine MURIOT, propriétaire, demeu-
rant à Paris, boulevart St-%!artin, 15; 
' 2° M. Jean-François RALERAIRE, artiste dra-

matique, demeurant à Montmartre, rue des Aca-
cias, 85 ; 

3° Et M. Adrien-Paul PREVOST, propriétaire, 
demeurant à Paris, quai de Béthune, 1 8, île St-
Louis. 

Il appert que : 
Art. 1 er . 

Que MM. Muriot, Ralekaire et Prévost se sont 
associés pour faire ensemble l'exploitation de la 
salle du théâtre de Belleville. 

Art. 2. 
Que la raison sociale sera MURIOT, RALE-

RAI RE et comp.; que chaque associé signera son 
nom, et aucun acte ne sera valable que s'il est 
revêtu de la signature des trois associés. 

Art. 3. 
Que cette société est contractée pour six années 

consécutives qui commenceront le 1er avril 1839 
et finiront le 1 er 1845. 

Art. 4. 
Que le siège de la société est fixé en ladite salle 

du théâtre de Belleville. 
Art. 5. 

Que les associés ont apporté dans ladite so 
ciété, savoir : 

M. Ralekaire, son industrie; 
M. Muriot, son indnstiie et une somme de 

15,000 fr.
; 

Et M. Prévost, aussi son industrie et une som-
me de 1 5,000 fr.; 

Que MM. Muriot et Ralekaire apportent en ou 
tre dans ladite société les droits à eux cédés par 
M" ,e veuve et MM. Séveste, suivant deux actes 
passés devant ledit M e Bournet-Verron et son 
collègue, notaires à Paris, les C et 14 février der-
nier (1839), enregistré. M me veuve et M». Séves-
te ont loué à MM . Muriot et Ralekaire, la salle du 
théâtre de Belleville pour six années devant com-
mencer le I er avril 1839 et finir le I er avril 1845, 
et ont cédé à mesdits sieurs Muriot et Ralekaire 
le droit d'exploitation de ladite salle pendant la 
durée du bail sus-énoncé. < 

Art. 8. 
Et que M. Ralekaire aura spécialement la di 

rection du théâtre, et sera chargé de la mise en 
scène, de la composition du spectacle, du choix 
des acteurs et musiciens. 

M . Muriot de la partie financière, de la tenue 
des livres, du choix des employés autres que les 
acteurs, de tous marchés et achats pour l'éclaira-
ge et les magasins, et en général de toutes les dé-
penses; 

Que M. Prévost aura droit de surveillartce et de 
contrôle sur tout ce qui sera fait ; 

Et qu'en cas de désaccord, sur les actes d'ad-
ministration et autres, la décision de la majorité 
des associés fera loi. . 

Pour extrait. \ 

D'un acte sous seing privé, fait double à Pa-
ris, ie 4 mars courant, entre M. Pierre-Emile 
FOURNIER et Salvador PONTREMOLI, demeu-
rant tous deux à' Paris, rue Saint Denis; 2i J, le-
dit acte enregistré à Paris, le 6 du même mois, 
folio7, verso, case 5, par Chambert, quia reçu 
5 fr. 50 cent. 

Il appert : 
Que la société ayant existé entre les parties, 

nsr acte du 29 mars, enregistré à Paris, !e 31 du 
même mois, folio 153, recto, cases 6 et 7, aux 
droits de 5 fr. 50^cent., sous la raison sociale 
FOURNIER fils et PONTREMOLI, est dissoute 
d'un commun accord, à partir du 1 er janvier 
dernier. 

Au moyen de leur reconstitution nouvelle de 
société, il n'y a point lieu à liquidation. 

Enregistré à Taris, lel 
Reçu un franc dii centimef. 

Il appert, d'un acte sous seing privé, fait triple 
à Paris, le 4 mars courant, enregistré à Paris, le 
d du même mois, folio 7, verso, cases G et 7, par 
Chambert, qui a reçn 5 fr. 50 cent , 

Qu'il y a société en nom colleclif entre M. 
Pierre Emile FOURNIER, Salvador PONTRE-
MOLI, demeuant tous deux à Paris, rue Saint-
Denis, 240, et Louis-Laurent FOURNIER, de-
meurant aussi à Paris, passage Saucède, 23, pour 
l'exploitation d'un fonds do fab ique de cols, cra-
vates, chemises, bretelles, équipèmens mi'itaires 
et autres articles ayant rapport a ce genre de 
commerce, sous la raison sociale FOURNIER 
fils et PONTREMOLI; 

Que la'durée de la société sera de neuf an-
nées, qui ont commencé le 1 er janvier 1839, et 
finiront le 31 décembre 1848; 

Que le siège de la société est à Paris, rue 
Saint-Denis, 240^rt

i
pourra être transporté par-

tout et en aritant'd'cniroiti que les associés juge 
ront crinveprfblc; r" v\ 

Q'ie la jjgiiaturc 'sociale appartient à chacun 

T" 

des associés, mais ils ne pourront l'employer que 
pour les besoins de la société; 

Que l'apport social est de 138,081 fr. 98 cent., 
apporîé, savoir : par MM. Pierre-Emile Fournier 
et Salvador Pontremoli , chacun par moitié , 
1 ; 3,081 fr. 98 cent, en marchandises, créances 
et espèces provenant de la société ayant existé 
entre eux, jusqu'au 31 décembre dernier; par M. 
Louis-Laurent Fournier, 25,0li0 fr. en marchan-
dises et valeurs commerciales. 

Pour extrait : 
 S. PONTREMOLI. 

1-RÏWNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. , 

Du samedi 16 mars. 

Maillant, md de meubles, concor-
dat. 

Dame Fauvelet, tenant un fonds de 
traiteur, syndicat. 

Oevauchelle aîné, md de draps, id. 
Charlier, fabricant de cols-cravates, 

id. 
CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

Mars. 
18 
18 

Heures. 

10 

10 
2 

Boillé, mécanicien, le 
Eaux de Montmartre, le 
Guéridon, dit Deschamps, né

s
o-

ciant.le 18 
Fournioux, md de vins traiteur, le 19 
Lordereau, négociant, le 19 
Perrin. értiteur-librake, le 1» 
Bonnet, loueur de voitures, le 19 
Lambert, menuisier, le 19 
Gautier, ancien md linger, le 19 
Rieffer, fabricant de pianos, le 19 
Barbet, négociant, le 19 
DUe Aldry, lingère, le ' 2 ) 
Vetpi lat-Fournier, négociant, le 20 
Sazcrac, md de curiosités, le 20 
Jonval, mécanicien, le 20 
Coudelou,mdde fournitures d'hor-

logerie, le 20 
Romiily de Genève et Ce , fabricans 

d'eaux minérales, le 21 

Navlet, md vannier, le 21 
Pasquier de la Guérivière, ancien 

négociant, ancien membre de la 
société Pasquier, Delfosse et Ce , 
le 21 

Graux, menuisier, le 21 
Peltier, mercier-bonnetier, le 22 
Bernard, fabricant, le 22 
Boutet, md do couleurs, le • 22 

Heures. 
10 li2 
10 i[2 

11 

V 9 
8 

9 
2 
2 
3 
3 
3 
9 
» 

10 
1 

CLOTURE DES OPÉRATIONS, 

prononcée d'office pour insuffisance d'actif-

Du -1 mars 1839. 
D'ie Dubois, mercière, à Paris, rue des Matno-

rins-Saint-Jacques, 11. 
Dangas , tailleur, à Paris, rue Saint-Honore, 

154. 
Delaunay, loueur de cabriolets, rue Mo.larn . 
Fournet, fab icant de laines peignées, à Paru, 

rue de Charonne, 76. , „ 
Poiier, nourrisseur, rue Saint-Etienne, arrx BS-

gnolles. 

DÉCÈS DU 13 MARS. 

Mme Louis, rue du Marché-d'Aguesseau, 7. ' 

Mme Btlnie, rue Snint-Lazare, 126. — M- v® 
rouzée, place de la Bourse, 8. -Mme veuve *A 

naud, passage des Panoramas, 10 et 12. -- » 
veuve Urouet, rue de Provence, 10.— Mme 
card, rue Richelieu, 1 ?.~M. Gros, rue Traîne , 
17. -Mme Bertaki, rue d'Angevilliers, l 4."',^ 
Terrier , rue du Faubourg-Saint-Denis. 

- M. Petit, lue du Temple, 4 1 . - W8 ^ 
ve Deramé , rue de la Verrerie, 87.— f, .

 t
. 

rue, Saint-Louis, 56.- Mlle Lefebvre, rue barn
f 

Louis, 11. -mme la marquise de Carvors ". 
de la i lanche, 19. — M. Ltvesque, ^arm» 
['Ecole-Militaire.- M. Lambert, rue du m> 
10. -Mme Bonnamy, rue Notre-Dame-o. » 
toires, 14.—M. Martin, rue Saint-Lazare, 

BOURSE DU 15 MARS. 

A TERME. 
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 BRETON. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, {IMPRIMHÛBt DU ROI , BUE 'NEUVE-DES-PETJTS-CIIAMPS, 37 Vu par le] maire du 2° arrondissenient , 

pour légalisation de la signature A, wy 


